
Les étapes à suivre pour signaler 

 

- Contactez le centre de 

réception des signalements 

des Centres jeunesse 

 

- Un intervenant social vous 

répondra et vous questionnera 

sur la situation personnelle et 

sociale de l’enfant 

 

- L’identité du déclarant restera 

confidentielle  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

- Si votre signalement est retenu, 

une évaluation psychosociale 

sera faite et des mesures 

volontaires ou judiciaires 

seront entreprises pour 

rectifier la situation  

 

- Si votre signalement n’est pas 

retenu, l’information sera 

conservée dans les fichiers des 

Centres jeunesse pendant deux 

ans  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Vous désirez effectuer un signalement ? 

Les informations obtenues resteront 

confidentielles. 

L’identité de la personne qui signale 

ne sera pas divulguée aux parents 

ainsi qu’à l’enfant. 
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Quand signaler? 

 

 

 

 

 

Tout ce que 

vous souhaitez 

savoir sur les 

signalements à la 

protection de la 

jeunesse 

 
 
 



La mission des Centres jeunesse 

 

- Garantir la protection des jeunes 

dont la sécurité ou le développement 

est compromis 

 

- Aider les jeunes et les jeunes 

mères qui connaissent des difficultés 

d’adaptation à retrouver les capacités 

et l’équilibre nécessaires pour 

fonctionner dans leur milieu 

 

-  Amener les jeunes qui 

commettent des délits à mettre fin 

à leurs actes délinquants et à 

prendre leurs responsabilités face 

à la société 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Vous êtes tenu de signaler un enfant 

Article 38  

La Loi de la protection de la jeunesse 

Vous êtes tenus de signaler si  

vous avez un motif raisonnable de 

croire que la sécurité et le 

développement d’un enfant est 

considéré comme compromis au 

sens de l’article 38 de La Loi de la 

protection de la jeunesse. Le directeur 

aura la responsabilité de retenir le 

signalement, ou non, selon 

l’évaluation qu’il en fera. 

Le signalement est prioritaire 

lorsque vous avez un motif 

raisonnable de croire que la sécurité 

et le développement d’un enfant est 

considéré comme compromis parce 

qu’il est victime d’abus sexuels ou 

est soumis à des mauvais traitements 

physiques par suite d’excès ou de 

négligence. Dans ce cas-là le secret 

professionnel qui vous lie ne tient 

plus, sauf exception pour les avocats. 

Le signalement est pertinent lorsque 

la sécurité ou le développement 

d’un 

enfant est considéré comme 

compromis 

Article 38 

 

a) Si ses parents ne vivent plus ou n’en 

assument pas de fait le soin, 

l’entretien ou l’éducation. 

b) Si son développement mental ou 

affectif est menacé par l’absence de 

soins appropriés ou par l’isolement 

dans lequel il est maintenu ou par un 

rejet affectif grave et continu de la 

part de ses parents. 

c) Si sa santé physique est menacée par 

l’absence de soins appropriés. 

d) S’il est privé de conditions 

matérielles d’existence appropriées à 

ses besoins et aux ressources de ses 

parents ou de ceux qui en ont la 

garde. 

e) S’il est gardé par une personne dont 

le comportement ou le mode de vie 

risque de créer pour lui un danger 

moral et physique. 

f) S’il est forcé ou incite à mendier, à 

faire un travail disproportionné à ses 

capacités ou à se produire en 

spectacle de façon inacceptable ou 

égard à son âge. 

 

g) S’il est victime d’abus sexuels ou est 

soumis à des mauvais traitements 

physiques par suite d’excès ou de 

négligence. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 


